
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Communiqué de la direction de l’INRP sur le service d’histoire de l’éducation 
 
 
 
Le Service d’Histoire de l’éducation a été fragilisé ces dernières années, en particulier par la 
fin de l’association sous forme d’une unité de recherche mixte avec le CNRS et l’Ecole 
normale supérieure, par son isolement des autres unités de l’INRP et par l’absence de 
recrutements d’universitaires. 
 
Afin de remédier à cette situation préjudiciable pour les recherches en histoire de l’éducation, 
une démarche a été entreprise auprès de l’ENS en novembre dernier pour connaître sa 
position dans la perspective d’un renouveau de la coopération. Dans la mesure où la 
Directrice de l’ENS vient de faire connaître récemment son intérêt pour un partenariat avec 
l’INRP en vue d’intégrer le Service d’histoire de l’éducation dans une unité de recherche 
labellisée par le CNRS (Institut d’histoire moderne et contemporaine), une meilleure insertion 
du SHE au sein de l’ENS semble désormais possible. 
 
Cette solution qui, semble-t-il, correspond à une demande de la majorité des personnels du 
SHE et de la communauté des historiens pourrait être certainement de nature à redynamiser 
le service et à répondre aux interrogations actuelles. Bien entendu, ce type d’association 
devra se faire dans le cadre de l’évolution de l’INRP et suivant le calendrier de 
contractualisation des établissements d’enseignement supérieur avec le CNRS. C’est 
pourquoi, l’INRP a proposé que l’Ecole normale supérieure porte officiellement sa 
proposition d’accueil du SHE à la connaissance des tutelles de l’établissement afin qu’elles 
puissent se prononcer en toute connaissance de cause sur le dossier. 
 
Ainsi, les réflexions engagées depuis longtemps pour envisager des perspectives d’évolution 
du Service d’histoire de l’éducation dans le cadre de partenariats avec des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche commencent à porter leurs fruits, permettant 
d’envisager prochainement un meilleur positionnement de ce service au sein de la 
communauté universitaire. 
 
 
 
Lyon le 29 juillet 2010 


